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• Burundi/Crise. Mkapa
veut un sommet extraor-
dinaire de l'EACLe médiateur dans la criseburundaise, BenjaminMkapa, a estimé hier qu'ilétait urgent de convoquerun sommet extraordinairedes chefs d'état de la Com-munauté des Etatsd'Afrique de l'Est (EAC)qui l'ont mandaté, pourétudier les obstacles auprocessus de paix au Bu-rundi. L'ancien présidenttanzanien a fait cette dé-claration en Tanzanie lorsde la clôture de quatrejours de consultationsentre les parties burun-daises, mais en l'absencedu gouvernement.
• Egypte-Etats-Unis/At-
tentats. Mort du "cheikh
aveugle" Omar Abdel-
RahmanL'islamiste égyptien, le
"cheikh aveugle" OmarAbdel-Rahman, condamnéà la prison à vie aux Etats-Unis pour terrorisme, estdécédé samedi de "causes
naturelles" à 78 ans dansune prison américaine, aannoncé le ministère amé-ricain de la Justice.
• Gambie/Politique. Li-
bération des détenus
sans jugement

Le nouveau présidentgambien Adama Barrow(photo) a annoncé samedila libération de tous lesdétenus incarcérés sansjugement dans le pays et lamise en place d'une com-mission d'enquête sur lesdisparitions sous le ré-gime de l'ex-présidentYahya Jammeh. "Des ins-
tructions ont déjà été don-
nées pour que tous ceux qui
sont détenus sans jugement
soient libérés", a déclaré M.Barrow, 51 ans, au coursde la cérémonie de son in-vestiture, jour anniver-saire de l'indépendance dela Gambie, au stade de l'In-dépendance à Bakau, prèsde Banjul.
• Soudan du Sud/Conflit.
Encore une démission !Un troisième haut respon-sable militaire du Soudandu Sud a démissionné enune semaine, en accusantle régime du présidentSalva Kiir de crimes deguerre et de nettoyageethnique, selon une lettrereçue samedi par l'AFP. Legénéral Henry OyayNyago, avocat général etdirecteur de la justice mi-litaire, est le dernier endate des hauts cadres del'armée à envoyer une let-tre de démission en accu-sant le gouvernementd'atrocités dans la guerrecivile qui dure depuis troisans.

L'Afrique en bref 

Ph
o
to

 :
 A

FP

24 des victimes ont été
décapitées à la machette
et une – une femme –
tuée par balles.

VINGT cinq civils ont ététués lors d'une attaquemenée par une milice del'ethnie nande dans unelocalité de l'Est de la Ré-publique démocratiquedu Congo, a-t-on apprissamedi soir de source of-ficielle.
"Au total, 25 personnes
ont été tuées, décapitées à
la machette par des Maï-
Maï Mazembe dans le vil-
lage de Kyaghala et ses
environs", a déclaré àl'AFP Francis Bakunda-kabo, délégué local dugouverneur de la pro-vince du Nord-Kivu, pré-cisant que "toutes ces
personnes sont des civils
hutus".Selon M. Bakundakabo, la

tuerie s'est déroulée sa-medi entre 4h00 et 8h00(3H00 à 7h00 au Gabon).Parmi les victimes, "24
ont été tuées à la machette
et une (femme) par
balles", a dit Hope Ku-buya, un responsable dela société civile locale.
"Cette incursion des Maï-
Maï Mazembe dans le vil-
lage des hutus vient
enflammer le conflit inter-
ethnique dans la région",a-t-il ajouté.Les Maï-Maï sont desgroupes d'autodéfenseconstitués sur une baseessentiellement ethnique.Le groupe Maï-Maï Ma-zembe est constitué desressortissants des com-munautés Nande, Hundeet Kobo et s'oppose aumiliciens du groupe Nya-tura (hutu).La localité de Nyanzale oùle massacre a eu lieu estpeuplée majoritairementde Hutu.La dernière attaque d'en-vergure dans la région re-monte à Noël 2016lorsque 35 civils au moins

avaient été tués dans lesattaques réciproques demiliciens des deuxgroupes.Les Hutus, rwando-phones, sont largementtenus pour des étrangerspar les communautés seconsidérant comme "au-tochtones", comme lesNande, les Hunde ou lesKobo.L'antagonisme entrecommunautés hutu etnande est exacerbé de-puis plus d'un an par une

série d'attaques de vil-lages par des milices dechaque camp dans unezone couvrant les confinsdes territoires de Ruts-huru, Lubero et Masisi,dans le centre du Nord-Kivu.Cette querelle sur la "na-tionalité" se superpose àdes conflits fonciers liés àune migration vers lenord de cultivateurshutus contraints d'aban-donner leur terre du Sudde la province pour des

raisons économiquesliées au prix du foncier ousous la pression degrands propriétaires.La province du Nord-Kivucomme l'ensemble de larégion orientale de laRDC est déchirée par desconflits armés depuisplus de vingt ans.---------------------------------
• L'appel du pape. Lepape François a appeléhier les autorités de la Ré-publique démocratiquedu Congo (RDC) à rapide-ment stabiliser la situa-tion politique dans leurpays, en condamnant par-ticulièrement l'usaged'enfants soldats. "Nous
continuons de recevoir de
tristes informations d'af-
frontements violents et
brutaux dans la région du
Kasaï-central de la Répu-
blique démocratique du
Congo", a regretté le papelors de la prière de l'An-gelus sur la place Saint-Pierre du Vatican.

25 civils tués dans une attaque à caractère eth-
nique dans l'est

RDCongo/Conflit

AFP
Goma/RD Congo

L'est de la RDC, où ont été tués samedi 25 civils, est dé-
chiré par des conflits armés depuis plus de vingt ans.
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"Seul mon parti peut me
demander de me retirer”,
déclare le président, 93
ans demain.

LE très controversé prési-dent du Zimbabwe RobertMugabe a une nouvelle foisécarté hier, à quelquesjours de ses 93 ans, l'idéed'un départ à la retraite enarguant qu'il ne disposaitpour l'heure d'aucun suc-cesseur "acceptable".
"Seul mon parti peut me de-
mander de me retirer, lors
d'un congrès ou lors d'un
comité central. Dans ce cas-
là, je partirai", a déclaré M.Mugabe dans un entretienà la radio publique qui doitêtre diffusé à l'occasion deson anniversaire demain.

"Mais qu'est ce que j'en-
tends ? Exactement le
contraire. Ils veulent que je
me représente", a-t-ilajouté, cité hier par le quo-tidien d'Etat Sunday Mail.M. Mugabe dirige d'unemain de fer le Zimbabwedepuis qu'il obtenu son in-dépendance de la Grande-Bretagne en 1980.Sous son règne, le Zim-babwe s'est terriblementappauvri et traverse au-jourd'hui une profondecrise économique qui sus-cite la grogne croissante desa population, aussitôt ré-primée.Son parti, la Zanu PF a déjàdésigné M. Mugabe pourbriguer un nouveau man-dat lors du scrutin prési-dentiel de 2018.
"La majorité des gens pen-
sent qu'il n'y a personne
pour me remplacer, aucun
successeur possible qui leur
serait acceptable, aussi ac-

ceptable que je le suis", a es-timé le chef de l'Etat.Vendredi, son épouseGrace Mugabe avait livré lemême constat en expli-quant que son époux seraitréélu... même mort. "Vous
verrez les gens voter pour le
cadavre de Mugabe", avait-

elle lancé.Agé de 51 ans, Grace Mu-gabe, qui dirige depuisdeux ans la Ligue desfemmes de la Zanu-PF, faitpartie des favorites à lasuccession de son mari,avec l'actuel vice-présidentEmmerson Mnangagwa.

Lors de son entretien, Ro-bert Mugabe a égalementbalayé les questions surson état de santé.
"Bien sûr, si je sens que je
n'en suis plus capable, je le
dirai à mon parti pour qu'il
me relève de mes fonctions.
Mais pour l'instant, je pense
que ce n'est pas le cas", a-t-il assuré.La santé du plus vieux chefd'Etat en exercice de la pla-nète et ses fréquentes vi-sites à Singapour ou Dubaïalimentent de nombreusesrumeurs.En 2011, WikiLeaks avaitdévoilé un télégramme di-plomatique américain da-tant de 2008 qui affirmaitque l'homme fort du Zim-babwe souffrait d'un can-cer de la prostate.L'an dernier, M. Mugabe,qui n'a jamais désigné dedauphin, avait assuré qu'ilcomptait diriger le paysjusqu'à ses 100 ans.

Mugabe ne pense toujours pas à la retraite
Zimbabwe/Politique

AFP
Harare/Zimbabwe

Convaincu qu'il ne dispose d'aucun successeur "ac-
ceptable", le président Robert Mugabe, 93 ans de-

main, sera en course l'an prochain pour se succéder
à lui-même à la tête du Zimbabwe.

Ph
o
to

 :
 A

FP

AU moins quatorze per-sonnes ont été tuées hierpar l'explosion d'une voi-ture piégée à un carrefourde la capitale somalienneMogadiscio, ont indiqué àl'AFP des responsableslocaux et des témoins.
"Nous avons compté qua-

torze personnes tuées et
plus de trente blessées", aexpliqué un responsablelocal des services de sécu-rité, Mohamed Jilibey, ensoulignant que beaucoupde monde se trouvait à cecarrefour au moment del'explosion.
"Le bilan est très lourd,
plus de dix personnes ont
été tuées et de très nom-
breuses blessées", a de soncôté assuré un autre res-ponsable des services de

sécurité Dahir Ahmed.Cet attentat est le premierde ce type à Mogadisciodepuis l'élection du nou-veau président somalienMohamed Abdullahi Mo-hamed, alias Farmajo, le 8février. Deux enfantsavaient été tués par destirs de mortier jeudi, lejour de la passation depouvoir entre Farmajo etson prédécesseur.L'attaque d'hier a visé uncarrefour très animé du

quartier de Madina, dansle sud de la capitale, où setrouvaient de nombreuxcommerçants, des civilsfaisant leurs courses etdes militaires de faction.
"Il y a beaucoup
d'échoppes le long de la
route, des petits com-
merces, des restaurants,
des maisons de thé", a ex-pliqué à l'AFP un témoin,Sumayo Moalim, selon le-quel l'explosion a fait unevingtaine de morts, pour

la plupart des civils.Ce type d'attentat est gé-néralement attribué parles autorités aux militantsislamistes shebab, chas-sés de la capitale en 2011,mais qui continuent decontrôler de vastes zonesrurales et de mener desattaques contre les mili-taires somaliens et ceuxde la force de l'Union afri-caine (Amisom), forte de22 000 hommes.

14 morts dans l'explosion d'une voiture piégée à Mogadiscio 
Somalie/Attentat

AFP
Mogadiscio/Somalie


